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CONVENTION DE COOPÉRATION ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMMUNES DE 
L’AIRE CANTILIENNE ET LA VILLE DE CHANTILLY POUR LE FINANCEMENT DU 
SERVICE DE TRANSPORTS PUBLICS 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES  

La Commune de Chantilly représentée par son Maire en exercice dont le siège est 11 Av. du 
Maréchal Joffre à CHANTILLY (60500), dûment habilité par une délibération du […],  

Ci-après dénommée « la Commune»  

D’UNE PART,  

ET  

La Communauté de Communes de l’Aire Cantilienne, dont le siège est 17 bis Rue Guilleminot 
à CHANTILLY (60500), représentée par son Président en exercice, dûment habilité par une 
délibération du […], 

Ci-après dénommée« La Communauté » ou « la CCAC » 

D’AUTRE PART,  
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PREAMBULE  

Depuis le 1er juillet 2021 et la mise en œuvre de la loi dite « LOM »1, le territoire est 
intégralement couvert par des autorités organisatrices de la mobilité (ci-après « AOM »). 

Le code des transports liste de manière exhaustive les collectivités et groupement pouvant 
être AOM (article L. 1231-1 du code des transports) ainsi que les modalités d’exercice de la 
compétence.  

Depuis le 1er juillet 2021, la compétence mobilité est exercée : 
 

• À titre obligatoire par les communautés d’agglomérations, communautés urbaines, 
métropoles, la métropole de Lyon qui disposent (articles L. 5216- 5, L. 5215-20, L. 
5217-2, L. 3641-1 du CGCT) ; 

• Par les communautés de communes qui se sont vues confiées cette compétence par 
leurs communes membres à titre de leurs compétences supplémentaires ou 
facultatives (article L.5214-16 du CGCT) ; 

• Par la région sur le territoire des communes où aucun transfert de la compétence 
mobilité n’est intervenu au profit d’une communauté de communes. 

Par une délibération en date du 30 mars 2021, le conseil communautaire s’est prononcé en 
faveur du transfert de la compétence mobilités, lequel a été prononcé par arrêté préfectoral le 
30 juin 2020. 

Ainsi, en parfaite application de la loi LOM1, la CCAC est devenue AOM à compter du 1er juillet 
2021. 

Néanmoins, lors de la délibération de la prise de compétence, il a été précisé que la prise en 
charge par les communes concernées du reste à charge du coût d’exploitation des réseaux 
serait la règle générale, à l’exception de certains services qui peuvent servir directement les 
intérêts de la Communauté de Communes en lien avec l’exercice de ses compétences 
(tourisme, développement économique et emploi…). 

Concrètement, cela signifie la Communauté de communes prend en charge financièrement 
les services présentant un intérêt communautaire, et qui sont précisés par la délibération 
précitée. 

A contrario, outre la prise en charge des lignes « régulières » et intracommunales, les services 
de transport scolaire et ceux en lien avec un projet éducatif (activité bibliothèque à la 
bibliothèque, visites culturelles ; etc) ainsi que les transports à la demande dit « sociaux », 
resteraient à la charge des communes. 

C’est dans ce cadre que la CCAC et les communes concernées ont conventionné pour 
l’organisation et la gestion des services de mobilité, ayant pour date de fin le 31 août 2024. 

En sa qualité d’AOM, la CCAC a décidé de lancer un marché public pour l’exploitation des 
services de transports publics sur son territoire, en ce compris celui de la ville de Chantilly, qui 
a été attribué le 18 juin 2024 (Annexe 4) à l’entreprise KEOLIS :  

• Lot 1 : Lignes de transport urbain ; 
• Lot 2 : Ligne régulière Gouvieux - pôle aéroportuaire de Roissy ; 
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• Lot 3 : Service scolaire et périscolaire. 

Les prestations de ces marchés débuteront au 1er septembre 2024. 

Par ailleurs, en vertu de l’article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales, les 
communes bénéficient d’une clause de compétence générale leur permettant de régler 
l’ensemble des affaires présentant un intérêt public communal.  

C’est donc dans ce cadre, notamment celui de l’exécution du nouveau marché, que les parties 
se sont rapprochées afin d’établir la présente convention de coopération. 
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EN CONSEQUENCE, IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT 

 

 

Article 1 : Objet  

La présente convention a pour objet la définition des modalités de prise en charge financière 
par la ville de Chantilly des services de transport collectif passé par la CCAC au titre du marché 
public n°___ tels que précisés à l’article 2. 

 

Article 2 : Services concernés 

Les services suivants font l’objet d’une prise en charge financière par la ville de Chantilly selon 
les modalités précisés à l’article 3 : 

- Trois lignes régulières correspondant au réseau DUC, circulant du lundi au samedi, 
gratuites, pour ce qui la concerne, dans le cadre du marché public n°2024-02 – Lot n°1 
– titulaire KEOLIS OISE, 

Pour rappel, en application du cadre précisé par la délibération n°2021-28 du Conseil 
communautaire en date du 30 mars 2021, les services suivants sont financièrement pris en 
charge par la Communauté de communes : 

- La « navette touristique » dans le cadre du marché public n°2024-02 – Lot n°1 – titulaire 
KEOLIS OISE, 

- La gratuité pour les habitants de la Ville de Chantilly pour l’utilisation de la lignée 645 
organisée par la Région des Hauts-France. 

 

Article 3 : Modalités de financement  

En sa qualité de pouvoir adjudicateur et des prérogatives et obligations associées, la CCAC 
assure l’exploitation des services de transports publics sur son territoire par le biais du marché 
public n°__ confié à la société KEOLIS. 

De la même façon, en sa qualité d’AOM, la CCAC sollicitera et percevra les subventions de 
fonctionnement correspondants aux services versés par le Syndicat Mixte des Transports 
Collectifs de l’Oise (SMTCO). 

La CCAC répercutera, pour les services mentionnés à l’article 2, à l’euro l’euro, les montants 
versés au titulaire du marché, déduction faite des subventions versées par le SMTCO 
correspondant à ces services. 

A titre indicatif, à la date de conclusion de la présente convention, le montant de ces services 
par référence aux marché public n°2024-02 sont les suivants : _____ 

A cet égard, sur la base des prix prévus au marché pour le lot 1 (Annexe 5) et des kilomètres 
effectivement réalisés sur le territoire de la Ville de Chantilly et des subventions perçues par 
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la CCAC, la Ville verse trimestriellement à la Communauté de communes le montant exact 
correspondant au coût du service pour ce qui la concerne strictement. 

 

Article 4 : Comité de pilotage  

Un Comité de pilotage est créé à la date d’entrée en vigueur de la présente convention. 

Le Comité de pilotage est présidé par un représentant de la CCAC.  

Il se réunit une fois par an, et autant que de besoin. 

Le Comité de pilotage est composé : 

(i) S’agissant des membres permanents : 
 

• D’un membre élu de la CCAC, ___ ; 
• D’un membre élu de la Ville, ___ ; 
• Du Directeur Général des Services de la CCAC ; 
• Du Directeur Général des Services de la Ville ; 
• D’un technicien de la CCAC, ___ ;  
• D’un technicien de la Ville, ___. 

 
(ii) Pour les membres occasionnels sollicités en fonction de leurs compétences 

respectives, et de l’ordre du jour fixé notamment :  
 

• Des représentants des services de la CCAC ;  
• Des représentants des services de la Ville ;  
• … 

 
Le Comité de pilotage pourra examiner tout éléments en lien avec la présente convention. 
 
Les travaux du Comité de pilotage ne pourront avoir lieu en l’absence des représentants 
permanents de l’une ou l’autre des Parties.  
 
Le Comité de pilotage a un rôle consultatif ; il émet des avis et fait des propositions. Il consigne 
ses recommandations dans un procès-verbal. 
 

Article 5 : Durée de la convention  

La présente convention est conclue pour une durée de 4 ans, à compter du 1er septembre 
2024.  

Elle ne saurait faire l’objet d’une tacite reconduction. 

 

Article 6 : Modification  

La présente convention ne peut être modifiée que par un avenant signé par les parties. 
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Toutes les clauses stipulées à la présente convention, sans exception, sont de rigueur et dans 
le cas où il y serait dérogé, le silence ne sera jamais considéré comme une adhésion tacite de 
la part d’une des parties contractantes. 

 

Article 7 : Résiliation  

La présente convention tire sa validité du respect de ses engagements par chaque partie. Le 
non-respect de ses engagements par une partie entraînera résiliation de la présente 
convention.  

 

Article 8 : Dispositions finales 

En cas de litige, les parties s’engagent à rechercher une voie amiable de règlement de leur 
différend.  

Tout différend relatif à l’interprétation, à la validité ou à l’exécution de la présente que les 
parties ne parviendraient pas à résoudre à l’amiable sera soumis au Tribunal administratif 
d’Amiens. 

 

Article 9 : Annexes 

- Annexe 1 – Trois lignes régulières correspondant au réseau DUC, circulant du lundi au 
samedi / délimitation du territoire de la Ville de Chantilly ; 

- Annexe 2 - ligne régulière à vocation touristique, circulant les week-end et jours fériés, 
gratuite / délimitation du territoire de la Ville de Chantilly ; 

- Annexe 3 - ligne régulière, circulant les mercredi, samedi et dimanche pour les loisirs 
des enfants et adolescents, reliant Chantilly à Lamorlaye, gratuite / délimitation du 
territoire de la Ville de Chantilly ; 

- Annexe 4 – marché public pour l’exploitation des services de transports publics sur le 
ressort territorial de la Communauté de Communes de l’Aire Cantilienne ; 

- Annexe 5 – DPGF. 

 

Faite en deux exemplaires originaux, le  

Pour la Communauté de Communes de 
l’Aire Cantilienne 

Pour la Commune 

 
 
 
 
 
 

 

Le Président Le Maire  
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CONVENTION DE COOPÉRATION ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMMUNES DE 
L’AIRE CANTILIENNE ET LA VILLE DE LAMORLAYE POUR LE FINANCEMENT DU 
SERVICE DE TRANSPORTS PUBLICS 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES  

La Commune de LAMORLAYE représentée par son Maire en exercice dont le siège est __ à 
LAMORLAYE (60260), dûment habilité par une délibération du […],  

Ci-après dénommée « la Commune»  

D’UNE PART,  

ET  

La Communauté de Communes de l’Aire Cantilienne, dont le siège est 17 bis Rue Guilleminot 
à CHANTILLY (60500), représentée par son Président en exercice, dûment habilité par une 
délibération du […], 

Ci-après dénommée« La Communauté » ou « la CCAC » 

D’AUTRE PART,  
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PREAMBULE  

Depuis le 1er juillet 2021 et la mise en œuvre de la loi dite « LOM »1, le territoire est 
intégralement couvert par des autorités organisatrices de la mobilité (ci-après « AOM »). 

Le code des transports liste de manière exhaustive les collectivités et groupement pouvant 
être AOM (article L. 1231-1 du code des transports) ainsi que les modalités d’exercice de la 
compétence.  

Depuis le 1er juillet 2021, la compétence mobilité est exercée : 
 

• À titre obligatoire par les communautés d’agglomérations, communautés urbaines, 
métropoles, la métropole de Lyon qui disposent (articles L. 5216- 5, L. 5215-20, L. 
5217-2, L. 3641-1 du CGCT) ; 

• Par les communautés de communes qui se sont vues confiées cette compétence par 
leurs communes membres à titre de leurs compétences supplémentaires ou 
facultatives (article L.5214-16 du CGCT) ; 

• Par la région sur le territoire des communes où aucun transfert de la compétence 
mobilité n’est intervenu au profit d’une communauté de communes. 

Par une délibération en date du 30 mars 2021, le conseil communautaire s’est prononcé en 
faveur du transfert de la compétence mobilités, lequel a été prononcé par arrêté préfectoral le 
30 juin 2020. 

Ainsi, en parfaite application de la loi LOM1, la CCAC est devenue AOM à compter du 1er juillet 
2021. 

Néanmoins, lors de la délibération de la prise de compétence, il a été précisé que la prise en 
charge par les communes concernées du reste à charge du coût d’exploitation des réseaux 
serait la règle générale, à l’exception de certains services qui peuvent servir directement les 
intérêts de la Communauté de Communes en lien avec l’exercice de ses compétences 
(tourisme, développement économique et emploi…). 

Concrètement, cela signifie la Communauté de communes prend en charge financièrement 
les services présentant un intérêt communautaire, et qui sont précisés par la délibération 
précitée. 

A contrario, outre la prise en charge des lignes « régulières » et intracommunales, les services 
de transport scolaire et ceux en lien avec un projet éducatif (activité bibliothèque à la 
bibliothèque, visites culturelles ; etc) ainsi que les transports à la demande dit « sociaux », 
resteraient à la charge des communes. 

C’est dans ce cadre que la CCAC et les communes concernées ont conventionné pour 
l’organisation et la gestion des services de mobilité, ayant pour date de fin le 31 août 2024. 

En sa qualité d’AOM, la CCAC a décidé de lancer un marché public pour l’exploitation des 
services de transports publics sur son territoire, en ce compris celui de la ville de Lamorlaye, 
qui a été attribué le 18 juin 2024 (Annexe 3) à l’entreprise KEOLIS :  

• Lot 1 : Lignes de transport urbain ; 
• Lot 2 : Ligne régulière Gouvieux - pôle aéroportuaire de Roissy ; 
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• Lot 3 : Service scolaire et périscolaire. 

Les prestations de ces marchés débuteront au 1er septembre 2024. 

Par ailleurs, en vertu de l’article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales, les 
communes bénéficient d’une clause de compétence générale leur permettant de régler 
l’ensemble des affaires présentant un intérêt public communal.  

C’est donc dans ce cadre, notamment celui de l’exécution du nouveau marché, que les parties 
se sont rapprochées afin d’établir la présente convention de coopération. 
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EN CONSEQUENCE, IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT 

 

Article 1 : Objet  

La présente convention a pour objet la définition des modalités de prise en charge financière 
par la ville de Lamoralye des services de transport collectif passé par la CCAC au titre du 
marché public n°___ tels que précisés à l’article 2. 

 

Article 2 : Services concernés 

Les services suivants font l’objet d’une prise en charge financière par la ville de Lamorlaye 
selon les modalités précisés à l’article 3 : 

N° Objet Descriptif Cadre contractuel 
1. Ligne régulière N1  Boucle Lamorlaye-Centre Marché n°2024-02 – LOT 1 

(titulaire KEOLIS Oise) 
2. Ligne régulière N2 Boucle Lamorlaye-Lys Marché n°2024-02 – LOT 1 

(titulaire KEOLIS Oise) 
3. Ligne régulière G2 Gare Orry-Coye <> Lamorlaye 

Condé 
Marché n°2024-02 – LOT 1 
(titulaire KEOLIS Oise) 

4. Navette urbaine : 
Mairie de Lamorlaye <> 
Mairie de Chantilly  
 

Ligne régulière, circulant les 
mercredi, samedi et dimanche pour 
les loisirs des enfants et adolescents, 
reliant Chantilly à Lamorlaye, 
gratuite ; pour ce qui la concerne 
(Annexe 2) ;  
 

Marché n°2024-02 – LOT 1 
(titulaire KEOLIS Oise) 

5. Ligne Scolaire S1 Plein Soleil <> Ecole Zone Nord Marché n°2024-02 – LOT 3 
(titulaire KEOLIS Oise) 

6. Ligne Scolaire S2 Lys-Condé <> Ecole Zone Nord Marché n°2024-02 – LOT 3 
(titulaire KEOLIS Oise) 

7. Desserte collège 
Françoise DOLTO 
(Lamorlaye)* 

Transports scolaires des collégiens 
domiciliés à Lamorlaye vers le 
collège DOLTO de Lamorlaye 

DSP d’exploitation du service 
public de transport routier 
interurbain et scolaire dans 
l’Oise – Région des Hauts de 
France 

 

*Service relevant de la compétence de la Région des Hauts de France, donnant lieu à une 
convention conclue entre a Région et la CCAC (en qualité d’AOM) pour sa prise en charge 
financière.  

En application du cadre précisé par la délibération n°2021-28 du Conseil communautaire en 
date du 30 mars 2021, ce service est ensuite financièrement supporté par la commune de 
Lamorlaye. 
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Article 3 : Modalités de financement  

En sa qualité de pouvoir adjudicateur et des prérogatives et obligations associées, la CCAC 
assure l’exploitation des services de transports publics sur son territoire par le biais du marché 
public n°__ confié à la société KEOLIS. 

De la même façon, en sa qualité d’AOM, la CCAC sollicitera et percevra les subventions de 
fonctionnement correspondants aux services versés par le Syndicat Mixte des Transports 
Collectifs de l’Oise (SMTCO). 

La CCAC répercutera, pour les services mentionnés à l’article 2, à l’euro l’euro, les montants 
versés au titulaire du marché, déduction faite des subventions versées par le SMTCO 
correspondant à ces services. 

A titre indicatif, à la date de conclusion de la présente convention, le montant de ces services 
par référence aux marché public n°2024-02 sont les suivants : 

 
N° Objet Montant HT 

1. Ligne régulière N1   

2. Ligne régulière N2  

3. Ligne régulière G2  

4. Navette urbaine : Mairie de Lamorlaye <> Mairie de Chantilly   

5. Ligne Scolaire S1  

6. Ligne Scolaire S2  

7. Desserte collège Françoise DOLTO (Lamorlaye)*  

 TOTAL  

 
* Prestation qui n’est pas incluse dans le marché par la CCAC. 
 
A cet égard, sur la base des prix prévus au marché pour le lot 1 (Annexe 5) et des kilomètres 
effectivement réalisés sur le territoire de la Ville de Lamorlaye et des subventions perçues par 
la CCAC, la Ville verse trimestriellement à la Communauté de communes le montant exact 
correspondant au coût du service pour ce qui la concerne strictement. 

 

Article 4 : Comité de pilotage  

Un Comité de pilotage est créé à la date d’entrée en vigueur de la présente convention. 

Le Comité de pilotage est présidé par un représentant de la CCAC.  

Il se réunit une fois par an, et autant que de besoin. 

Le Comité de pilotage est composé : 
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(i) S’agissant des membres permanents : 
 

• D’un membre élu de la CCAC, ___ ; 
• D’un membre élu de la Ville, ___ ; 
• Du Directeur Général des Services de la CCAC ; 
• Du Directeur Général des Services de la Ville ; 
• D’un technicien de la CCAC, ___ ;  
• D’un technicien de la Ville, ___. 

 
(ii) Pour les membres occasionnels sollicités en fonction de leurs compétences 

respectives, et de l’ordre du jour fixé notamment :  
• Des représentants des services de la CCAC ;  
• Des représentants des services de la Ville ;  
• … 

 
Le Comité de pilotage pourra examiner tout éléments en lien avec la présente convention. 
 
Les travaux du Comité de pilotage ne pourront avoir lieu en l’absence des représentants 
permanents de l’une ou l’autre des Parties.  
 
Le Comité de pilotage a un rôle consultatif ; il émet des avis et fait des propositions. Il consigne 
ses recommandations dans un procès-verbal. 
 

Article 5 : Durée de la convention  

La présente convention est conclue pour une durée de 4 ans, à compter du 1er septembre 
2024.  

Elle ne saurait faire l’objet d’une tacite reconduction. 

 

Article 6 : Modification  

La présente convention ne peut être modifiée que par un avenant signé par les parties. 

Toutes les clauses stipulées à la présente convention, sans exception, sont de rigueur et dans 
le cas où il y serait dérogé, le silence ne sera jamais considéré comme une adhésion tacite de 
la part d’une des parties contractantes. 

 

Article 7 : Résiliation  

La présente convention tire sa validité du respect de ses engagements par chaque partie. Le 
non-respect de ses engagements par une partie entraînera résiliation de la présente 
convention.  

 

Article 8 : Dispositions finales 
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En cas de litige, les parties s’engagent à rechercher une voie amiable de règlement de leur 
différend.  

Tout différend relatif à l’interprétation, à la validité ou à l’exécution de la présente que les 
parties ne parviendraient pas à résoudre à l’amiable sera soumis au Tribunal administratif 
d’Amiens. 

 

Article 9 : Annexes 

Sont annexés à la convention les pièces suivantes : 

- Annexe 1 – ligne régulière, reliant Lamorlaye à la gare d’Orry-Coye (en 
correspondance avec les trains en heure de pointe) circulant du lundi au vendredi/ 
délimitation du territoire de la Ville de Lamorlaye ; 

- Annexe 2 - Une ligne régulière, circulant les mercredi, samedi et dimanche pour les 
loisirs des enfants et adolescents, reliant Chantilly à Lamorlaye / délimitation du 
territoire de la Ville de Lamorlaye ; 

- Annexe 3 - descriptif navette régulière / délimitation du territoire de la Ville de Chantilly ; 
- Annexe 4 – DPGF ;  
- Annexe 5 – marché public pour l’exploitation des services de transports publics sur le 

ressort territorial de la Communauté de Communes de l’Aire Cantilienne ;  
- Annexe 6 - ligne S1/ délimitation du territoire de la Ville de Lamorlaye ; 
- Annexe 7 – ligne S2 / / délimitation du territoire de la Ville de Lamorlaye. 
-  

Faite en deux exemplaires originaux, le  

 

Pour la Communauté de Communes de 
l’Aire Cantilienne 

Pour la Commune 

 
 
 
 
 
 
 

 

Le Président Le Maire  
 

 


